
Burundi: l'Union européenne prolonge ses sanctions économiques

    RFI, 01/12/2021  Il y a quelques jours, on apprenait que lâ€™Union europÃ©enne avait renouvelÃ© jusquâ€™au 31 octobre 2022
ses sanctions ciblÃ©es contre plusieurs personnalitÃ©s burundaises. C'est dÃ©sormais le cas des sanctions Ã©conomiques. 
Des sources haut placÃ©es indiquent que le gouvernement burundais avait reÃ§u l'assurance que les sanctions
budgÃ©taires prises contre le Burundi depuis 2015 allaient Ãªtre levÃ©es, il y a deux mois. Il nâ€™en a rien Ã©tÃ© et le
gouvernement est en colÃ¨re, selon une information RFI.Â   
  Car ilÂ avait placÃ© tous ses espoirs dans une levÃ©e des sanctions budgÃ©taires de lâ€™Union europÃ©enne et de ses Ã‰tats
membres en septembre,Â pour faire rentrer de lâ€™argent frais dans ses caisses et pouvoir enfin sortir de cette crise qui nâ€™en
finit pas. Manque criant de devises, inflation galopante, pÃ©nuries dâ€™essence, de gasoil ou encore de produits de premiÃ¨re
nÃ©cessitÃ© importÃ©s, Gitega fait face depuis une annÃ©e, Ã  une situation Ã©conomique fortement dÃ©tÃ©riorÃ©e. Mais ses espoirs
ont Ã©tÃ© douchÃ©s il y a quelques semaines.Â   Lâ€™accord post-Cotonou nâ€™est pas encore signÃ© par toutes les parties, lâ€™Union
europÃ©enne a donc dÃ©cidÃ© de prolonger lâ€™application de lâ€™accord de Cotonou qui laÂ lie aux Ã‰tats d'Afrique, des CaraÃ¯bes
et du Pacifique (ACP) jusquâ€™Ã  fin fÃ©vrier 2022. Elle a prolongÃ© dans la foulÃ©e les sanctions budgÃ©taires contre le
gouvernement du Burundi pour la mÃªme pÃ©riode, selon des sources Ã  Bruxelles. Sans aucune explication. Â«Â Une
dÃ©cision sera prise par un Conseil des ministres de lâ€™Union europÃ©enne au dÃ©but de lâ€™annÃ©e prochaineÂ Â», prÃ©cise lâ€™une
dâ€™elles.  Dialogue politique renvoyÃ© Ã  2022  Les autoritÃ©s burundaises ont vu rouge lorsquâ€™elles ont appris la nouvelle.
Signe de leur mÃ©contentement, elles ont renvoyÃ© au dÃ©but de l'annÃ©e prochaine une session du dialogue politique avec
les EuropÃ©ens prÃ©vue en novembre.  Du cÃ´tÃ© des ONG, on veut mettre Ã  profit ce rÃ©pit pour accentuer les pressions sur
Bruxelles, accusÃ©e de fermer les yeux sur les violations des droits de lâ€™homme qui se poursuivent sous lâ€™Ã¨re Evariste
Ndayishimiye, selon ces organisations. Elles demandent Ã  lâ€™Union europÃ©enne de conditionner la fin des sanctions
budgÃ©taires Ã  une sÃ©rie dâ€™avancÃ©e sur ce sujet.  
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